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OtlTtiffU

LE
PEUT-IL. ETRE POURSUIVI PAR LA CPI ?
f t jeudi 10 Juillet ZOOfl de 18

Juj heures 30mn, s'est tenue une
conférence az preuc au bureau
de la Cour Pénale International«
de Bangui, situé <lor» Ιο 7* arren-

dics«m«nt animée par la troisième
personnalité d* la CPI. Mme 511-
viana Arbta (Italienne) venue ex-
clusivement a Bangui pour éclai-
rer la population centrafricaine
mr ι«« démarches entreprise* por
: - Pénale Internationale dons

.; . : lires qui lui ont été soumi-
:- ir le gouvernement can-

:. . . - lin en 2004.
1 ·- -.- Arbta. Greffier de la CPI.

devant un parterre des joumaliiTef,
a donné la latitude a choque journa-
liâle venu pour la circonstance, de
lu· pra£CTor sec préoccupations.
A'nsi, un r»rtnii nombre de ques-
tions pertireiies lui ont été adres-
sées, "elles que I épineuse question
Je rramunitt du Présidcnr de la
République, et cell« de Tarrestation
du leader coigolcis (Jzon Pierre

Bemba Sombo) ne feraient-elles
pas prendre du plomb dans Toile à la
tenu» du.dialogue politique incluiif 7
L'autre point ayant fait l'objet de
cette rencontre médiatiçue est la
posiTion de la CPI sur la Igi d'amnis-
tie qui, rappelant le, fait partie de
l'une des trois conditionnalités ins-
crites au cahier d'événement de
l'accord global de Libreville.
En répanse, à ces questions susmen-
tionnées, ^ancienne chef des pour
suites au Tribunal Pénale Interna-
tionale pour le Rwanda, a déclaré i
qui veut l'entendre que la CPI est
une organisation internationale in-
dépendante, qui ne doit qu'appliquer
que les principes de« statut« et des
régies qO la régissent.
A ce titre, elle est appelée à aqir
eff cacenent pour les causes de b
jLSTÎce. Quant à la question ten
dont à faire croire aux uns et aux
autres que l'arrestation du Séna-
teur Congela«. Jean Pierre Semba
Sonbo, aurait des effets réfcstes

sur· Ια probable tenue de dialogua

politique inclusif : « en justice, il n'y

a pas d'opinions, il faut qu'on soit

d'accord ... Je pense qu'un vrai cio-

Icgue passe nécessairement par une
rée:le justice » daclore-t-elle ainsi:
si de poursuivre son argumenta ri.
4 propos de la probable loi d'amnis-
tie (générale) qui concerne beau-
coup plus les deux chefs dOccusa
tiens ·. crimes de guerre et crimes
contre l'humanité.
La Cour Pénale Internationale dis-

pose de lourds dossiers et souhute,
à notre humble avis, de discrétisn
autour de son travail.
6t commt elle se déclare indépen-
dante, n'appartenant pas en plus au
système des Nations Unies, lts <-t-
corcb, conventions et autres signes
ça et là pour 3c protéger ne «e-cnt
que de poudres aux yeux.

Landry Bédianena

Au .j-and dan eu peuple Centrafri-
cain le camarade Martin Ziguclé,
l'incontc'jrrable leader du Mouve-
ment da Libération du Peuple Cai-
trcfrlccir (MLPQ vient de rejoin-
dre la jraide famille de finten·-
Honal soci.iliVt«.
De qu«i à »'iiittrrogAr sur ce brusque
ei surpreicrit -cll.ement.
En effet ίι l'on se réfère à fhiï-
tuire de 'crti Socialiste Internatio-
rale précisément du Parti Socialiste
rrcrças. 'Λ plus çrard socialiste
centrafricain .:-. li'iz cî r<;n;r:,
c'us· dtpus lu ir-di:indances jus-
cu'à noi; jajrc .:t -^j a i'j c bcnéfi-
:·τ -'Λ tin·!· ii'-suis T,:cr.3i

6oun-.ba du FPP.

Précisons que à Tissue d'un communi-
qué signé par le 1er VICE président
N,. ôabn'eJ Jean Edouard Kayambou-
not. en date du 05 juillet 2008, !e
Bureau Politique Hu MLPC porte ί la

cornaissance de la communauté na-
tionale et inlernulbnale que le 23'
corgrès de l'inrcrnatiorKilc socialist»
qji regrcxipe 170 partis politiques
d'ooédience socialiste ressortissant
de plus 150 nations des cinq (5)
contmertj du monde s'est tenue à
A-rhkms en Br-ïct di, 30 j'jin r-\ Q2
jui. Iet 2308.
ET qui la sure des travaux de eu
23' corgrèi piece soua le thcmû
* pour vive in£*rr,b!c ac-r^rant ·* 'e
h\?C. csràs ·Τ,·Ο:Γ r*,fipii lts f^i'frs r-

•réf a'us^oe, ÎÎT aûnî  comme -:isri-
L,:'l Jii llnti.-.-rnT'injil SCCa .Jt'.

.-.•r j::Jct-'*j '.'; .V.tPc Ti-(ix ^je T Î T ' J

entré« lut permettra donc de rznf 3r-
cer ses capacités politiques el de
consolider la démocratie naissante
du RCA
Du reste, il f-iut -ecornaître le
choix n'est pas le fait du roior-d.
Cor, depuis le retrait du dover
Oournba de la lutte politique, Iz PS
français était an quête, d'un nowîôu
représentent parm les opposant
centrafricains.
Et comme Martin Ziguelé répondrait
sans doute à «s critères, le cro χ

.'Aais tour cela rentre dans la dm·*?.
licne dû priparotior de terrs.n pour
!et procl-.crnai «criante« iler.-arilR..
HÎ ?0'f) ^ui ianror.cc.-it ii.i r-i.·

Le PsuplaM*69Q du M Juillet ÎOOS ~,.':;-J .!
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